
CAHIER DES CHARGES RELATIF À L’ATTRIBUTION DU LABEL PREVU AU DEUXIEME ALINÉA DE L'ARTICLE R. 6111-1 DU CODE DU TRAVAIL

Le lieu unique mentionné à l’article L. 6111-5 et à l’article R. 6111- 1 du code du travail est constitué soit d’un site accueillant tout public dans un même ensemble immobilier soit de plusieurs sites accueillant chacun tout public et organisés en réseau territorial de proximité.

CIO :


1. L’accueil individualisé :

	
	Acquis
	Partiellement

Acquis
	Non acquis
	Commentaires

	1. L'accueil vise tous les publics sans discrimination (âge, statut etc.).


	
	
	
	

	2. La personne est dirigée vers le service le plus approprié à son cas (CIO ou autres services).


	
	
	
	

	3. L’anonymat des démarches est garanti lorsque cela est compatible avec la nature des services rendus, dans le cas contraire, la personne concernée donne son autorisation à l'enregistrement de son identité.


	
	
	
	


2. L’information exhaustive et objective :

	
	Acquis
	Partiellement

Acquis
	Non acquis
	Commentaires

	4. Le public à accès à toutes les données communicables de documentations dématérialisées ou papier (données nationales, régionales et locales relatives aux emplois, aux formations, aux organismes de formation etc.).


	
	
	
	

	5. Le service réalise une actualisation régulière de toute l’information, y compris régionale et locale dans le cadre des coordinations des services d’accueil, d’information et d’orientation (AIO).


	
	
	
	

	6. Une aide à la recherche d’information est organisée (le libre service total n'est pas suffisant) avec l’appui d’une personne ayant des compétences pour l’accueil et la documentation. 


	
	
	
	


3. Le conseil personnalisé :

	
	Acquis
	Partiellement

Acquis
	Non acquis
	Commentaires

	7. Le conseil délivré est adapté au public pour apprécier la situation particulière de la personne. Le conseiller est apte à analyser les demandes et amène l’usager à les clarifier.


	
	
	
	

	8. Le conseiller assure une communication dans le cadre d’entretiens individuels, un espace de confidentialité doit être assuré.
	
	
	
	

	9. Le conseiller sait conduire un entretien de diagnostic et d’exploration des options possibles au vu de la situation des personnes, et indique les possibilités d’accès aux prestations et formations et les possibilités de financement.
	
	
	
	

	10. Le conseiller connaît les filières de formation, notamment les dispositifs d’alternance, les conditions d’insertion professionnelle et les déroulements de carrière. Il a une connaissance précise des organismes et des services proposant un conseil et un accompagnement spécialisés, notamment dans le domaine de l’alternance, soit par type de public, soit par type de service accessibles sur le territoire.


	
	
	
	

	11. Les conseils doivent permettre d'inscrire la personne dans un processus d’orientation tout au long de sa vie. La délivrance d'un conseil personnalisé se concrétise par l'établissement d’un plan d'action avec la personne concernée, formalisé de façon à lui servir de guide dans la mise en œuvre de son projet.


	
	
	
	


L'ensemble des critères suivants se réfère plus généralement à la «charte Marianne» de l’accueil dans les services publics, centrée sur l’usager (accès, attention, rapidité, réactivité). 

4. Critères généraux de délivrance des services :

	
	Acquis
	Partiellement

Acquis
	Non acquis
	Commentaires

	12. Le service, axé sur l’utilisateur, est ouvert aux heures de disponibilité des personnes (une part significative hors plages habituelles de travail salarié ou scolaire). 


	
	
	
	

	13. Il respecte le principe de non discrimination et la diversité des utilisateurs :

- l’accueil des handicapés est prévu,

- il est accessible par des transports publics,

- il dispose d’une signalétique claire;

- il est accessible par les moyens de télécommunication (internet, téléphone).


	
	
	
	

	14. Il est gratuit (y compris les liaisons télématiques avec les partenaires ou avec le service dématérialisé), impartial et respecte la liberté des choix :

- il n’a pas d’activité commerciale ni prosélyte,

- il est indépendant des organismes de formation.


	
	
	
	

	15. Un livret d’accueil précise toutes les modalités d’accès et de délivrance du service.


	
	
	
	

	16. Les outils sont accessibles et en nombre suffisants au regard de la fréquentation.


	
	
	
	

	17. Dans le cadre d’un réseau territorial, l’usager n’a pas besoin de plus de deux points de contact pour obtenir un conseil personnalisé aboutissant à des choix d’options ou un plan d’action.
	
	
	
	

	18. la distance ou le temps de déplacement entre le lieu d’accueil tout public et celui délivrant un conseil personnalisé est réduit (périmètre correspondant à un territoire de type «pays», «agglomération» ou «arrondissement»).
	
	
	
	


5. Critères d'organisation et de fonctionnement :

	
	Acquis
	Partiellement

Acquis
	Non acquis
	Commentaires

	19. Les types de service et les résultats attendus sont décrits pour être compréhensibles par tous les publics susceptibles d’en bénéficier :

- la description est référencée auprès du service national dématérialisé ;

- les prestations d’initiative locale ou régionales sont identifiées comme telles ;

- les services de conseil et d’accompagnement spécifiques sont clairement indiqués.


	
	
	
	

	20. La direction du lieu unique définit les objectifs des services, qui concernent notamment l’activité, le public, les résultats. Elle met en œuvre des évaluations périodiques internes et externes.
	
	
	
	

	21. Les utilisateurs sont consultés en vue de l’amélioration des services, pour ce faire, des moyens de consultation sont mis en place (enquêtes de satisfaction des usagers). 

La consultation peut être anonyme ou personnelle. Le service traite les réclamations.
	
	
	
	

	22. La direction du lieu unique met en place un système d’information lui permettant d’analyser l’activité : 

-elle enregistre et suit les services rendus par les personnels ;

-elle analyse ses coûts ;

-elle dresse un bilan d’activité au moins annuel à partir des résultats issus du système d’information. 
	
	
	
	

	23. Un référentiel ou des fiches de poste définissent les compétences requises pour l’exercice des différentes activités ainsi que la polyvalence nécessaire pour assurer la continuité des prestations affichées par la structure.
	
	
	
	

	24. Le personnel est formé aux technologies de l’information et de la communication. 
	
	
	
	


6. Critères d’organisation : convention à signer entre les partenaires du réseau :

Les points suivants, à savoir tous les éléments nécessaires à la signature d'une convention entre les différents partenaires du réseau, appellent pour l'instant uniquement vos commentaires car cette étape est actuellement impossible à évaluer quant à son avancée.

	
	Commentaires

	25. Les lieux uniques participant au service public de l’orientation tout au long de la vie peuvent :

-soit prendre la forme de regroupements physiques en un lieu unique des services d’orientation pertinents, y compris de services spécialisés évitant tout déplacement supplémentaire à l’usager lorsqu’un conseil spécifique s’avère nécessaire ;

-soit appartenir à des réseaux territoriaux : chaque membre du réseau fournit à toute personne une information et un conseil mais peut, dans un second temps, orienter la personne vers un autre membre du réseau territorial pour un conseil personnalisé que seul ce dernier serait en mesure de lui fournir.
	

	26. L’organisation des lieux uniques sous forme de regroupements physiques ou en réseau territorial repose sur des conventions entre les partenaires qui y participent afin d’assurer la permanence, la continuité, la lisibilité des services et leur accessibilité par tout public. Ces conventions prévoient une coopération au plan local avec les autres services d’orientation ou d’accompagnement spécifiques et une collaboration avec l’ensemble des acteurs de l’orientation au plan régional, fondée sur l’échange d’informations et de bonnes pratiques.


	

	
	Commentaires

	27. Les conventions prennent appui sur un diagnostic territorial, élaboré en relation avec l’ensemble des acteurs de l’orientation, qui recense notamment la localisation, les activités et les besoins d’orientation des différents publics afin de rechercher un maillage territorial assurant un accès équitable de tous les publics aux services d’orientation. Elles définissent le périmètre géographique prioritaire de l’intervention du lieu unique. Elles se réfèrent aux orientations définies, le cas échéant, par le contrat de plan régional de développement des formations professionnelles. Elles prennent en compte les politiques menées en faveur des jeunes sortis sans qualification de formation initiale au sens de l’article L. 313-7 du code de l’éducation et notamment les coordinations mises en place au titre de l’article L.313-8 du même code.
	

	28. La convention établie entre les partenaires du réseau territorial comporte notamment :

- la dénomination et les noms et coordonnées des responsables des organismes porteurs du projet de lieu unique ;

-la définition des moyens et missions du responsable de la coordination et son mode de désignation ainsi que son nom et ses coordonnées ;

- l’engagement mutuel à accueillir les utilisateurs orientés par les autres membres du réseau ;

- les modalités de mutualisation et de partage des ressources d’information sur le marché du travail et l’offre de formation ;

- un document accessible au public et communiqué au service dématérialisé de l’article L.6111-4 du code du travail qui décrit tous les services et prestations accessibles sur le territoire.
	

	29. La convention du réseau territorial prévoit l’établissement d’un programme annuel de travail commun et de  formation continue pour le personnel des services et définit ses ressources humaines ou financières. Le programme porte sur des compétences communes et la connaissance mutuelle des pratiques professionnelles et de l’offre de service de chacun des membres du réseau.
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